
 

Résumé 
Réception d'été en l'honneur du corps diplomatique 
africain 
Discussion : Ensemble vers l'avenir ? Le sommet du G7 et 
l'Afrique 

Mercredi 6 juillet 2022, 17 h 45 
Haus der deutschen Wirtschaft 

Le 6 juillet 2022, la Fondation allemande pour l'Afrique (DAS) et la 
Chambre de commerce et d'industrie allemande (DIHK) ont 
organisé une réception d'été en l'honneur du corps diplomatique 
africain. Lors de cette soirée organisée à la Maison de l'économie 
allemande à Berlin, les quelque 120 participants issus du corps 
diplomatique africain, de la politique et de l'économie allemandes 
ont eu un échange animé dans une atmosphère amicale.  

Après les allocutions de bienvenue de Volker Treier, chef du 
service économique extérieur et membre de la direction générale 
de la DIHK, Uschi Eid, présidente de la Fondation allemande pour 
l'Afrique et S.E. Mohamed Mahmoud Brahim Khlil, ambassadeur de 
la République islamique de Mauritanie et doyen des ambassadeurs 
africains en Allemagne, le Dr. Jörg Kukies, secrétaire d'État à la 
Chancellerie fédérale, l'ambassadeur sénégalais S.E. Cheikh 
Tidiane Sall et le Dr. Christian Buck, chef de département au 
ministère des Affaires étrangères, sur le thème "Ensemble vers 
l'avenir ? Le sommet du G7 et l'Afrique".  

La conclusion que l'on peut tirer de cette réception estivale est 
qu'une série de décisions et d'annonces faites lors du sommet du 
G7, qui s'est tenu du 26 au 28 juin à Elmau, dans les domaines de 
la sécurité alimentaire, des infrastructures, de l'énergie et de la santé mondiale, revêtent une importance 
particulière pour le partenariat du continent africain avec les pays du G7 et nécessitent surtout une mise 
en œuvre rapide.  

La mesure à court terme de 4,5 milliards de dollars US pour assurer la sécurité alimentaire est une étape 
importante, mais à moyen et long terme, il faudra notamment renforcer la résilience face aux défaillances 
de la chaîne d'approvisionnement et augmenter les capacités de production de l'agriculture africaine.  

En ce qui concerne la santé mondiale, la création des premiers centres de production de vaccins dans les 
pays africains va dans le bon sens pour lutter contre la coronapandémie. Cependant, les objectifs de 
vaccination à court terme ne pourront pas être atteints en raison de la lenteur de la mise à disposition 
des vaccins et, en partie, du manque de demande. Il faut également prendre en compte le besoin des 
pays africains de développer la recherche sur les vaccins pour d'autres maladies importantes pour le 
continent, comme la malaria. 

Il est également apparu clairement que le succès du Partenariat pour l'infrastructure et les 
investissements mondiaux (PGII), d'un montant de 600 milliards de dollars US, qui doit réunir les 
programmes d'infrastructure des pays du G7 et combler, en collaboration avec le secteur privé, les 
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lacunes en matière d'investissement dans les infrastructures, notamment en Afrique, serait mesuré à 
l'aune de sa mise en œuvre. Il est urgent de communiquer sur la forme exacte de l'initiative ainsi que sur 
les modalités de paiement et d'intérêt et sur l'implication des partenaires africains dans le processus de 
décision. 

La possibilité d'utiliser le gaz comme énergie de transition était déjà une demande des États africains lors 
du sommet UA-UE et doit notamment contribuer à répondre aux besoins du continent en matière 
d'électrification. Le respect simultané des objectifs climatiques de Paris est dans l'intérêt des deux 
parties. Afin de mieux coopérer dans le domaine de la transition énergétique, il est nécessaire de 
concrétiser le club climatique mis en place par le chancelier allemand Olaf Scholz, en tenant compte des 
différentes capacités des pays industrialisés et des États à faibles émissions, comme les pays africains. 

 


